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PREFET DE L’HERAULT

Direction Départementale
des Territoires et de la Mer
Service Infrastructures Éducation et Sécurité Routière

ARRETE N° R 18 034 0001 0 DDTM  

portant délivrance d’un agrément d’un établissement assurant l’animation
 des stages de sensibilisation à la sécurité routière

Le Préfet de l’Hérault
Officier de la Légion d’Honneur

Officier dans l’ordre national du Mérite

Vu le Code de la Route, et particulièrement les articles L 212-1à L.212-5, L213-1 à L.213-7,
L.223-6, R.212-1 à R.213-6, R. 223-5 à R.223-9  ;

Vu l'arrêté du 26 juin 2012 fixant les conditions d’exploitation des établissements chargés
d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité routière ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Claude BITTON en date du 25janvier 2018 en vue
d’être autorisé à exploiter un établissement d’animation de stages de sensibilisation à la sécurité
routière dans le département de l’Hérault.

Sur proposition de Monsieur le directeur départemental des territoires et de la mer ;

ARRETE   :

Article 1er 

MonsieurClaude BITTON , né le 07 décembre 1970 à PAU (64) est autorisé à exploiter, sous le
n° R 18 034 001 0, un établissement chargé d’animer les stages de sensibilisation à la sécurité
routière, dénomméASSOCIATION AUTOMOBILE RECUPERATION DE POINTS (AARP) sis
12 Rue des Cadets à PAU (64000) ;

Article 2  

Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois
avant la date d’expiration de la validité de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions
requises sont remplies.



Article 3 

L’établissement est habilité, à dispenser les stages de sensibilisation à la sécurité routière dans la salle
de formation suivante ;

– HOTEL KYRIAD PRESTIGE – 135 Rue de Jugurtha – 34070 MONTPELLIER

– HOTEL RESTAURANT – Avenue du Viguier – 34500 BEZIERS

Article 4 

Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre personnel par son
titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté susvisé.

Article 5 

Pour tout changement d’adresse du (des) local (locaux) de formation ou toute reprise de ce (ces) local
(locaux) par un autre exploitant, une nouvelle demande d’agrément d’exploiter devra être présentée
deux mois avant la date du changement ou de la reprise.

Article 6 

Pour toute transformation ou changement du (des) local (locaux) de formation, l’exploitant est tenu
d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7

L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par l’arrêté
du 26 juin 2012 susvisé.

Article 8 

Le présent agrément et toute décision affectant sa validitéseront enregistrés dans le registre national
de l’enseignement de la conduite des véhicules à moteur et dela sécurité routière crée par l’arrêté du
8 janvier 2001 précité.

Conformément à la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux
libertés, toute personne peut obtenir communication et, lecas échéant, rectification ou suppression
des informations la concernant ;

Article 9 

Le présent arrêté sera adressé à Monsieur Claude BITTON,



Article 10 

Le Directeur départemental des territoires et de la mer de l’Hérault est chargé de l’exécution du
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

 

Montpellier, le  06 mars 2018

Pour le Préfet de l’Hérault et par délégation,  
le Chef des Unités CAE et EPC

signé

M. Jean Marc MALABAVE

Informations sur les voies de recours contre la présence décision

Recours gracieux Recours hiérarchique Recours contentieux

M. le Directeur Départemental M. le Ministre de l’Intérieur                               Tribunal Administratif de Montpellier
des Territoires et de la Mer de l'Hérault D.S.C.R. 06 rue Pitot
Bat OZONE, 181 Place Ernest Granier Sous-Direction de la Formation                                     34000 Montpellier
CS 60 556 du conducteur (formé dans le délai de 2 mois à compter de la 
34064 Montpellier Cedex 02 Place Bauveau notification de la décision de rejet du recours gracieux
(formé dans le délai de 2 mois à 75800 PARIS Cedex 08 ou hiérarchique , ou, en l'absence d'un recours gracieux
compter de la notification de la présente décision) (formé dans un délai de 2 mois à compter ou hiérarchique dans le délai de 2 mois à compter de la présente décision)

de la notification de la présente décision)











Direction départementale
des territoires et de la mer 
Service agriculture forêt

ARRETE PREFECTORAL N°DDTM34-2018-03-09269

modifiant l’arrêté préfectoral N°DDTM34-2017-06-08541 du 19 juin 2017 relatif à la liste des
animaux classés nuisibles pour la période du 1er juillet 2017

au 30 juin 2018 dans le département de l’Hérault et modalités de destruction en application du III
de l'article R.427-6 du Code de l'environnement.

Le Préfet de l’Hérault
Officier dans l’ordre national du Mérite,

Officier de la Légion d’Honneur,

Vu la directive européenne 79/409 du 2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux sauvages modifiée
par la directive 2009/147/CE du 30 novembre 2009, notamment les articles 5 à 9,

Vu le Code de l’environnement et notamment les articles L. 425-2, L. 427-8, R.421-31, R. 427-6 à R. 427-27
et R.428-19,

Vu le décret n° 2012-402 du 23 mars 2012 relatif aux espèces d'animaux classés nuisibles,

Vu l’arrêté  ministériel  du  3  avril  2012  pris  pour  l’application  de  l’article  R.  427-6  du  Code  de
l’environnement  et  fixant  la  liste,  les  périodes  et les  modalités  de  destruction  des  animaux  d’espèces
susceptibles d’être classées nuisibles par arrêté du préfet,

Vu l’arrêté préfectoral N°DDTM34-2017-06-08541 du 19 juin 2017 relatif à la liste des animaux classés 
nuisibles pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 dans le département de l’Hérault et modalités de 
destruction en application du III de l'article R.427-6 du Code de l'environnement,

Vu la  demande  de  classement  nuisible  de  l’espèce  sanglier  pour  l’année  2018  faite  par  la  Chambre
d’agriculture de l’Hérault, en date du 14 février 2018,

Vu le compte rendu du 23 février 2018 relatif de la réunion de travail du 22 février 2018 entre le président de
la fédération des chasseurs de l’Hérault, le président de la chambre d’agriculture de l’Hérault et la DDTM,

Vu l'avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage dans sa formation spécialisée
nuisibles, saisie lors d’une consultation écrite entre 28 février et le 6  mars 2018,

Vu l’avis de la fédération départementale des chasseurs de l'Hérault,

Vu l’avis du directeur départemental des territoires et de la mer,

Considérant que l’espèce sanglier (Sus scrofa scrofa) est significativement présente dans le département de
l’Hérault et qu’il y a lieu de procéder à sa destruction au mois de mars dans l’intérêt de la protection des
cultures agricoles sur certaines communes du département,

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de l’Hérault,

ARRÊTE
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ARTICLE 1  :

L’arrêté préfectoral N°DDTM34-2017-06-08541 du 19 juin 2017 relatif à la liste des animaux classés 
nuisibles pour la période du 1er juillet 2017 au 30 juin 2018 dans le département de l’Hérault est 
complété par les articles suivants.

ARTICLE 2  :

Le  Sanglier(Sus  scrofa  scrofa)  est  classée  espèce  nuisible  du  6  mars  2018  au  30  juin  2018  dans  les
communes du département de l'Hérault listées à l’annexe 1.
Le piégeage du sanglier est interdit.
La destruction par tir du sanglier est possible durant le mois de mars suivant les modalités suivantes :

Espèces Lieu Périodes

Prescriptions relatives aux modalités de destruction

Modes de
prélèvement Modalités spécifiques

Sanglier (Sus
scrofa scrofa)

Communes
listées en
annexe 1

Du 06 mars 2018
au 31 mars 2018 Tir

- Être détenteur du droit de destruction ou son délégué
- Être bénéficiaire d’une autorisation préfectorale 

individuelle de destruction
- Les tirs peuvent être effectués en battue, affût ou 

approche y compris par temps de neige.
- La destruction par tirs est possible tous les jours.

ARTICLE 3  :

La  demande  d’autorisation  de  destruction  relative  au  sanglier  (cf.  annexe 2)  doit  être  adressée par  le
détenteur du droit de destruction ou son délégué à la direction départementale des territoires et de la mer.

Un modèle de délégation du droit de destruction se trouve en annexe 3.

ARTICLE 4 :

Un bilan des opérations menées et des prélèvements réalisés devra être envoyé à la DDTM, par chaque 
bénéficiaire d’autorisation, avant le 30 avril 2018.

ARTICLE 5  :

Le présent arrêté peut être déféré au tribunal administratif de Montpellier dans les conditions prévues par
l’article R 421–1 du Code de justice administrative, dans le délai de deux mois à partir de sa publication.

ARTICLE 6  :

Les agents de constatation énumérés aux articles L 428-20 du Code de l’environnement sont chargés, chacun
en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs,
affiché dans toutes les communes concernées par les soins des maires, et dont copie sera adressée :

- aux sous-préfets du département de l’Hérault,
- au colonel commandant le groupement de gendarmerie de l’Hérault,
- au directeur départemental des territoires et de la mer,
- au directeur départemental de la sécurité publique,
- au chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage,
- au chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité,
- au directeur de l’agence interdépartementale de l’office national des forêts Hérault-Gard,
- aux lieutenants de louveterie,
- au président de la fédération départementale des chasseurs,
- au président de l'association des gardes chasse particuliers de l'Hérault,
- au président de l’association des piégeurs agréés de l’Hérault.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Le Préfet,
SIGNE par

Pierre POUËSSEL
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ANNEXE 1 : Liste des 20 communes  du département de l’Hérault où le sanglier est classé
nuisible du 1er mars au 30 juin 2018 ; communes ayant le montant de dégâts agricoles le plus

élevé saison 2017-2018 (bilan provisoire au 13 février 2018) 

• Argelliers
• Aumelas
• Le Bosc
• Cabrerolles
• Cassagnoles
• Cazevieielle
• Clapiers
• Claret
• Combaillaux
• Fontanes
• Fraïsse-sur-agout
• Juvignac
• Montarnaud
• Montoulieu
• Puechabon
• Roquessels
• Saint-Jean-de-la-Blaquière
• Soumont
• Taussac-la-Billière
• La Tour-sur-Orb

3 / 5



ANNEXE 2 : DEMANDE D’AUTORISATION DE DESTRUCTION A TIR D’ANIMA UX NUISIBLES

Sanglier (Sus scrofa scrofa)

Textes de référence : - Articles R 427-18 à R 427-24 du Code de l’environnement
                                  - Arrêté préfectoral de l’année en cours (classement des animaux nuisibles et modalités de destruction)

Je soussigné (nom, prénom) :

demeurant :

téléphone et mail :

agissant en qualité de (entourer la mention retenue) : 
1) Propriétaire  ou fermier ou possesseur
2) Délégué du propriétaire, fermier ou possesseur

Joindre obligatoirement la délégation du droit de destruction ou l’attestation indiquant que vous 
n’avez pas cédé votre droit de destruction et que vous le possédez toujours.

Je suis également détenteur du droit de chasse sur les parcelles où je demande de bénéficier du droit de
destruction(entourer la mention retenue) : Oui / Non

Je sollicite une autorisation de destruction à tir du sanglier , dans les conditions ci-après :

- Commune(s) et Lieu(x)-dit(s) où doit avoir lieu la destruction : 

- Parcelles cadastrales concernées (joindre une cartographie au 1/25 000) :

- Période (doit être comprise entre le 6 mars et  le 31 mars 2018) :

- Intérêts menacés (cultures, surfaces) :

Je demande l’autorisation de m’adjoindre …… tireurs pour ces destructions :

Identité (NOMS et Prénoms) Numéro de permis Adresses

J’atteste par la présente qu'aucune autre solution que la destruction n'est 
satisfaisante.                                                                                                               Date et signature

Imprimé à adresser en 1 exemplaire à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault - Bâtiment Ozone - 181, place Ernest 
Granier - CS 60556 - 34 064 MONTPELLIER Cedex 2 - Fax : 04-34-46-61-46 - ddtm-saf@herault.gouv.fr
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ANNEXE 3

DELEGATION DU DROIT DE DESTRUCTION

A joindre obligatoirement à la déclaration ou la demande d’autorisation de destruction
si celle-ci est effectuée par un délégué

Je soussigé : (prénom, nom et adresse) ………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….........………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………………………………

agissant en qualité de : (cocher la ou les case(s) vous concernant)

� propriétaire � fermier

titulaire du droit de destruction sur :

Communes Lieux-dits Parcelles

Délègue ce doit à  : (prénom, nom, adresse, téléphone et mail) 
………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………….........………………………………………..
…………………………………………………………………………………………………………………………………

et le charge d’effectuer les déclarations ou demandes d’autorisation selon les espèces concernées.

Date et signature du titulaire Date et signature
du droit de destruction du délégué
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-47 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP795407535
N° SIREN 795407535

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 22 décembre 2017 et complétée le 12 février 2018, par Monsieur Maxime
TRAVERSIER en qualité de Gérant ;

Vu l’avis du président du Conseil départemental de l’Hérault en date du 19 février 2018,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de la SARL 2CLEAN dénommée A DOM’SERVICES, dont l'établissement principal est situé 76, rue
de la Mine - 34980 ST GELY DU FESC est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 6 mars 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2
Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie
courante) (mode prestataire et mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou
atteintes de  pathologies chroniques (hors  actes de soins relevant  d'actes  médicaux)  ,  y  compris  les  enfants
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)

Article 3
Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-49 portant agrément
d'un organisme de services à la personne

N° SAP830697900
N° SIREN 830697900

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.7232-1 à R.7232-11 et D.7231-1;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail;

Vu la demande d'agrément présentée le 23 janvier 2018 et complétée le 13 février 2018, par Monsieur Simon 
COURSIERES en qualité de Gérant ;

Vu l’avis du président du Conseil départemental de l’Hérault en date du 22 février 2018,

Le préfet de l'Hérault

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’EURL OC SERVICES dénommée AXEO SERVICES, dont l'établissement principal est situé 
32 avenue Pierre Racine Résidence Le Jean Bart - 34280 LA GRANDE MOTTE est accordé pour une durée de
cinq ans à compter du 6 mars 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (uniquement en mode prestataire)
-  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie
courante) (uniquement en mode prestataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 
 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Arrêté n° 18-XVIII-51 portant renouvellement d'agrément
 d'un organisme de services à la personne

N° SAP434817052

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément transformé en autorisation attribué à l’association RESCOUSSE à compter du 3 avril 2013,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 14 décembre 2017 et complété le 13 février 2018, par 
Madame STICKEL Mireille en qualité de Présidente ;

Le préfet de l'Hérault,

Arrête :

Article 1  er

L'agrément de l’association RESCOUSSE, dont l'établissement principal est situé 8 rue de Belfort -
34000 MONTPELLIER est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 3 avril 2018.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (34)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses 
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable 
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter 
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est 
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de l'unité départementale.

Direction Régionale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l’Emploi (Direccte)
DIRECCTE Occitanie  - Unité Départementale de l’HERAULT

615, boulevard d’Antigone CS n°19002 – 34964 MONTPELLIER cedex 2 – Standard :04.67.22 88 88
www.occitanie.direccte.gouv.fr



Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L. 7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-46
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP795407535

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 22 décembre 2017 par Monsieur Maxime TRAVERSIER en qualité de Gérant,
pour la SARL 2CLEAN dénommée A DOM’SERVICES dont l'établissement principal est situé 76, rue de la
Mine - 34980 ST GELY DU FESC et enregistré sous le N° SAP795407535 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Coordination et délivrance des services à la personne

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-44
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP804707149

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale  de  l'Hérault  le  23  février  2018  par  Monsieur  Romain  FLORES  en  qualité  de  micro-
entrepreneur,  dont  l'établissement  principal  est  situé 19  route de  Beaulieu  -  34160  RESTINCLIERES et
enregistré sous le N° SAP804707149 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 27 février 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-48
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP830697900

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 23 janvier 2018 par Monsieur Simon COURSIERES en qualité de Gérant, pour
l’EURL OC Services dénommée AXEO SERVICES dont l'établissement principal est situé 32 Avenue Pierre
Racine Résidence Le Jean Bart - 34280 LA GRANDE MOTTE et enregistré sous le N° SAP830697900 pour
les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Collecte et livraison à domicile de linge repassé
•   Livraison de courses à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors 
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques) (hors
actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (34)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) (34)
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Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R.7232-1 à R.7232-15, les activités nécessitant un agrément
(I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a préalablement
obtenu l'agrément  ou le  renouvellement  de cet  agrément  dans le ou les département(s)  d'exercice de ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER



PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-50
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP434817052

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément transformé en autorisation en date du 3 avril 2013 attribué à l’association RESCOUSSE;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 14 décembre 2017 par Madame STICKEL Mireille en qualité de Présidente,
pour l’association RESCOUSSE dont l'établissement principal est situé 8 rue de Belfort - 
34000 MONTPELLIER et enregistré sous le N° SAP434817052 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soins d'esthétique à domicile des personnes dépendantes
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Soin et promenade d'animaux de compagnie pour personnes dépendantes (hors soins vétérinaires et 
toilettage)
•   Maintenance et vigilance temporaires à domicile de la résidence principale et secondaire
•   Assistance administrative à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Interprète en langue des signes (technicien de l'écrit et de codeur en langage parlé complété)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (34)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (34)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de
soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (34)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (34)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques 
(promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (34)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant une
autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation ou le
renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 6 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault, 
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

 
Richard LIGER
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PRÉFET DE L'HÉRAULT

Récépissé de déclaration n° 18-XVIII-45
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP835214800

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Le préfet de l'Hérault

Constate : 

Qu'une déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne a  été déposée auprès  de  la  DIRECCTE -  unité
départementale de l'Hérault le 2 mars 2018 par Madame Corinne BOINET en qualité de micro-entrepreneur,
pour  l'organisme  EDUKACT dont  l'établissement  principal  est  situé  219  allée  des  Caravelles  Résidence
l'Artimon c - 34280 CARNON PLAGE/MAUGUIO et enregistré sous le N° SAP835214800 pour les activités
suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Garde d'enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Soutien scolaire ou cours à domicile
•   Assistance informatique à domicile
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les personnes
morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles
L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des dispositions
de l'article R.7232-18 du code du travail.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Fait à Montpellier, le 5 mars 2018

Pour le Préfet de l'Hérault,
Par subdélégation du DIRECCTE Occitanie, 
Le Directeur de l'Unité Départementale de l'Hérault, 

Richard LIGER
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Direction Écologie
Division Milieux Marins et Côtiers

ARRÊTE N° DREAL/DMMC/ 2018-004

portant autorisation au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement

concernant les travaux de construction d'une digue d'enclôture 
dans le bassin ZIFMAR du port régional de Sète-Frontignan

Le Préfet de l'Hérault
Officier de la Légion d'Honneur

Officier dans l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1, L.123-2, L.211-1, L.219-7, L.214-1 à
L.214-6, L.414-4, R.214-1, R.214-6 et suivants ;

VU le code général de la propriété des personnes publiques ;

VU le code de la santé publique ;

VU la loi n° 2004-809 du 13 juillet 2004 relative aux libertés etresponsabilités locales transférant aux
collectivités territoriales, la propriété, l'aménagement, l'entretien et la gestion des ports non autonomes
relevant de l’État ;

VU la convention signée le 22 décembre 2006 entre l’État et le Conseil Régional Languedoc-Roussillon
actant le transfert en pleine propriété du port de Sète-Frontignan au 1er janvier 2007 ;

VU l’ordonnance n° 2017-80 du 20 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale, et notamment
son article 15 ;

VU le décret n° 2016-1110 du 11 août 2016 relatif à la modification des règles applicables à l'évaluation
environnementale des projets, plans et programmes ;

VU l'arrêté du 03 décembre 2015 approuvant le Schéma Directeurd’Aménagement et de Gestion des Eaux
du bassin Rhône-Méditerranée (SDAGE-RM) par le Préfet coordonnateur de bassin ;

VU le décret du 17 décembre 2015 portant nomination de Monsieur Pierre Pouëssel, Préfet de l'Hérault ;
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VU l'arrêté préfectoral n° DREAL-DBMC-2017-346 du 12 décembre 2017 autorisant la Région Occitanie à
déroger aux interdictions relatives à une espèce de faune protégée pour la création d'une digue d'enclôture
dans la bassin ZIFMAR du port de Sète-Frontignan ;

VU la demande présentée par le Conseil régional Occitanie en vue d'obtenir l'autorisation au titre de l'article
L.214-3 du code de l'environnement pour la réalisation des travaux de construction d'une digue d'enclôture
dans la bassin ZIFMAR du port régional de Sète-Frontignan, déposée au secrétariat de la MISE le 12 avril
2017 et enregistrée sous le numéro 34-2017-00070 ;

VU l’accusé de réception du dossier de demande d’autorisation en date du 2 mai 2017 ;

VU l’ensemble des pièces du dossier de la demande susvisée ;

VU l’évaluation d’incidences sur les sites Natura 2000 présents à proximité du projet ;

VU l'information relative à l'absence d'observations de l'autorité environnementale du 30 août 2017 ;

VU l'avis de l’Agence Régionale de Santé du 23 mai 2017 ;

VU l'avis de la Direction régionale des Affaires Culturelles du 23 juin 2017 ;

VU l'avis de la Direction Départementale de la Protection des Populations du 16 mai 2017 ;

VU l'avis de Voies Navigables de France rendu par courriel du 29 mai 2017 ;

VU l'avis de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer du 13 juin 2017 ;

VU l’avis réputé favorable de la Commission Locale de l’Eau du SAGE de Thau ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2017-I-1060 en date du 1er septembre 2017, portant ouverture d’une enquête
publique unique, préalable à l'autorisation au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l'environnement
des travaux de construction d'une digue d'enclôture dans lebassin ZIFMAR du port régional de Sète-
Frontignan par le Conseil régional Occitanie, sur les commune de Sète et Frontignan, entre le lundi 25
septembre et le vendredi 27 octobre 2017, soit 33 jours consécutifs ;

VU l’avis favorable émis par le conseil municipal de la ville deSète, dans le cadre de l’enquête publique,
par délibération D-2017-133 en date du 9 octobre 2017 ;

VU l'absence d'avis émis par le conseil municipal de la ville deFrontignan dans les 15 jours suivant la
clôture de l'enquête ;

VU le mémoire en réponse du maître d’ouvrage du 9 novembre 2017 sur les remarques formulées par le
commissaire-enquêteur dans son procès verbal en date du 31 octobre 2017 ; 

VU le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur, en date du 20 novembre 2017, portant avis
favorable au projet de construction d'une digue d'enclôture dans la bassin ZIFMAR du port régional de Sète-
Frontignan ;

VU le rapport du service instructeur en date du 05 janvier 2018 ;

VU l’avis favorable du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques réuni le 25 janvier
2018 ;

VU le courrier en date du30 janvier 2018 adressé au pétitionnaire pour observationssur le projet d’arrêté
préfectoral d’autorisation ;
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VU la réponse du pétitionnaire dans son courrier du 6 février 2018 indiquant l’absence d’observations
particulières;

VU la délibération n°CP/2018-FEVR/19.06 prise en date du 16 février 2018 par la commission permanente
du Conseil régional Occitanie valant déclaration de projetau sens de l'article L.126-1 du code de
l'environnement ;

CONSIDÉRANT les études et les caractéristiques du projet telles qu'elles ont été définies dans le dossier
d'enquête publique ;

CONSIDÉRANT que le projet de construction d'une digue d'enclôture dans la bassin ZIFMAR du port
régional de Sète-Frontignan faisant l’objet de la demande est soumis à autorisation au titre de l’article
L.214-3 du code de l'environnement (loi sur l’eau) ;

CONSIDÉRANT que le pétitionnaire a souhaité que sa demande d’autorisation soit instruite et délivrée
selon l’application des dispositions législatives et réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en
vigueur de l’ordonnance n° 2017-80 susvisée tel que le prévoit les dispositions transitoires présentées dans
son article 15 ;

CONSIDÉRANT que la digue d'enclôture permettra à terme d’aménager une nouvelle surface de terre-plein
de plus de 17 ha ;

CONSIDÉRANT à ce titre que ce nouvel ouvrage s'inscrit au cœur de la stratégie de développement
portuaire régional et constitue dès lors une opération structurante ;

CONSIDÉRANT les mesures que le demandeur s'engage à mettre en œuvre pour limiter les incidences des 

CONSIDÉRANT que les mesures de confinement associées à la surveillance de la turbidité des eaux sont
de nature à limiter notablement l’incidence des travaux surle milieu ainsi que les risques sanitaires au droit
des prises d’eau conchylicoles exploitées par les professionnels installés sur le port de pêche de Frontignan ;

CONSIDÉRANT que le projet est compatible avec les dispositions du SchémaDirecteur d’Aménagement
et de Gestion des Eaux 2016-2021 du bassin Rhône-Méditerranée (SDAGE R-M) ;

CONSIDÉRANT que le projet ne porte pas atteinte aux objectifs de conservation des sites Natura 2000 à
proximité ;

CONSIDÉRANT que les intérêts mentionnés à l'article L.211-1 du code de l'environnement sont préservés
par le respect des prescriptions ci après ;

SUR proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

TITRE I - OBJET DE L'AUTORISATION

ARTICLE 1 : BÉNÉFICIAIRE DE L’AUTORISATION

Le Conseil régional Occitanie, 22 Boulevard du Maréchal Juin, 31 406 TOULOUSE Cedex, représentée par
sa Présidente, est bénéficiaire de l’autorisation environnementale définie à l’article 2, sous réserve du
respect des prescriptions définies par le présent arrêté, et est dénommée ci-après « bénéficiaire ».
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Le projet s'inscrit au sein du domaine portuaire à l'intérieur des limites administratives du port de Sète-
Frontignan,  pleine propriété du bénéficiaire.

ARTICLE 2 : OBJET DE L’AUTORISATION

La présente décision tient lieu d’autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement, pour
le projet de construction d'une digue d'enclôture dans la bassin ZIFMAR du port régional de Sète-
Frontignan.

Les travaux concernés par l’autorisation relèvent de la rubrique suivante, telle que définie au tableau
mentionné à l’article R. 214-1 du code de l’environnement :

Rubrique Intitulé Régime Arrêté de prescriptions
générales

4.1.2.0

Travaux d’aménagement portuaires et autre ouvrages
réalisés en contact avec le milieu marin et ayant une
incidence directe sur ce milieu :

1° d’un montant supérieur ou égal à 1 900 000 euros

Autorisation Arrêté du 23 février
2001

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu de respecter les engagements et les valeurs annoncés dans le dossier
d'autorisation dès lors qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

En outre, lors de la réalisation des ouvrages ou des travaux,ou dans leur mode d'exploitation ou d'exécution,
ou dans l'exercice de l'activité, le projet ne doit en aucun cas dépasser les seuils de déclaration ou
d'autorisation pour les autres rubriques de la nomenclature, sans avoir au préalable obtenu la déclaration ou
l'autorisation nécessaire.

ARTICLE 3 : CARACTÉRISTIQUES DE L'OUVRAGE AUTORISÉ

L'ouvrage de 985 m dans son axe est composé de deux tronçons perpendiculaires :

• un premier tronçon de 630 m de long orienté WSW/ENE parallèlement à la route départementale
612 dite route de Montpellier,

• un second tronçon de 355 m de long orienté SSE/NNW parallèlement à la voie portuaire desservant
l'usine SAIPOL au Sud-Ouest de la ZIFMAR.

L'ouvrage de type « digue à talus » est constitué d'un noyautrapézoïdal en tout-venant de carrière (O-500
kg) recouvert d'une carapace en enrochements (0,5/2T) de 1,8 m d'épaisseur sur sa face extérieure reposant
sur une butée de même blocométrie.

La côte d'arase est fixée à la côte +2,80 m par rapport au zéro hydrographique (ZH).

L'emprise de l'ouvrage s'inscrit à l'intérieur des limitesadministratives du port régional sur les communes de
Sète et Frontignan (carte figurant en annexe 1 du présent arrêté).

ARTICLE 4 : NATURE ET CONSISTANCE DES TRAVAUX

La construction de l'ouvrage par voie terrestre est privilégiée à l'option maritime en raison notamment des
faibles profondeurs rencontrées dans la bassin.

Les travaux sont exécutées en trois grandes phases détaillées ci-après selon une méthodologie de mise en
œuvre qui est précisée par l'entreprise retenue.

PHASE 1     : Réalisation du noyau
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Cette phase correspond à la mise en œuvre du tout-venant d'abattage provenant de carrières situées à
proximité du port de Sète-Frontignan. Les besoins estimés pour la constitution du noyau sont de 70300 m3,
soit 141 000 t.

Les matériaux sont transportés par la route par des camions bennes et déversés directement dans la bassin à
l'avancement du chantier. 

La largeur de la digue en crête est dimensionnée pour permettre le croisement de deux camions avec
possibilité d'aménager des aires de retournement côté intérieur pour améliorer la fluidité des rotations.

Une fois déversés, les matériaux sont poussés et terrassés à l'aide d'un bulldozer.

L'amorce de l'ouvrage se fera par le tronçon WSW/ENE depuis la voirie SAIPOL.

PHASE 2     : Talutage du noyau et création d'une butée de pied 

Côté extérieur, le talus du noyau est réglé à l'aide d'une pelle mécanique selon une pente de 4H/3V. 

Le matériau ainsi terrassé est réutilisé pour construire untapis d'affouillement de 1 m d'épaisseur et 2 m de
large au pied du noyau qui fera office de fondation à la carapace en enrochements. Les excédents de tout-
venant sont déposés côté intérieur de l'ouvrage.

PHASE 3     : Pose des enrochements de la carapace

Cette phase s'enchaînera directement directement après laphase 2 de manière à éviter toute érosion du
noyau par l'action des courants. 

Les enrochements naturels de blocométrie 0.5/2T sont approvisionnés par camions sur la digue. Ils sont 
ensuite mis en place avec une pelle mécanique à l'aide d'un godet ou d'un grappin.

Le volume théorique d'enrochements à mettre en place est de 19 000 m3, soit environ 42 100 t.

TITRE II – PRESCRIPTIONS TECHNIQUES 

ARTICLE 5 : PRESCRIPTIONS POUR LA CONDUITE DU CHANT IER

5.1 Mesures d’ordres générales de protection du milieu

L’entreprise mettra en place une stratégie Hygiène-santé-sécurité-environnement (HSSE) visant à réduire les
effets du chantier à la fois pour les personnels intervenantque pour limiter les nuisances sur
l’environnement terrestre et marin.

Les mesures suivantes sont notamment appliquées :

• stocker des hydrocarbures dans des cuves à double étanchéité ;

• limiter les vidanges d’engins, de cuves et matériels diversà des zones bétonnées étanches, les
produits de vidange étant évacués vers des installations de récupération agréées ;

• stationner les véhicules et engins de chantier hors des zones sensibles ;

• entretien régulier des moteurs, compresseurs, groupes électrogènes, batteries et flexibles. Cette
vérification est renforcée par l’obligation de contrôler régulièrement l’état du matériel pendant les
travaux ;

• au respect des réglementations appliquées sur le port de Sète en matière de sécurité et
d’environnement ;

• à la mise en place des balisages terrestres et maritimes nécessaires au chantier afin d’éviter toutes
collisions.

5.2 Gestion des déchets

Les entreprises productrices de déchets, sont responsables de leur élimination. L’entrepreneur : 
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• réalise un tri sur le chantier en séparant au minimum les trois catégories de déchets (inertes, déchets
banals et déchets dangereux),

• oriente les déchets vers les filières conformes à la réglementation,

• assure la traçabilité des déchets (bordereaux de suivi des déchets).

Avant enlèvement des déchets, le stockage est organisé dansde bonnes conditions réduisant tout risque de
pollution. 

Un plan de localisation du lieu de stockage des déchets est établi, organisé, ainsi qu’un transport adapté des
déchets assurant leur traçabilité.

Les bennes prévues pour accueillir les déchets du chantier sont couvertes afin d’éviter l’envol possible des
déchets sous l’action des vents.

5.3 Dél  imitation des emprises et gestion des accès à la zone de travaux

Les zones de stockage des matériaux sont sécurisées et les abords du chantier balisés aussi bien pour la
circulation terrestre que maritime et fluviale.

L'accès au public est strictement interdit à l'intérieur des emprises du chantier.

Des panneaux d’information sont placés régulièrement en bordure de chantier. Ils informent le public de la
période et la durée des travaux ainsi que des restrictions d'usage.  

5.4 Mesures de réduction des émissions de polluants atmosphériques

Envol de poussières

Lors du transport de tout-venant, les bennes sont bâchées siles camions traversent des zones urbanisées ainsi
que dans le cas où le vent est violent.

Les chaussées souillées, les zones de stockage et de manutention sont nettoyées par des balayeuses afin
d’éviter l’accumulation de poussières

Réduction des gaz d’échappement

Les entreprises doivent justifier du contrôle technique des véhicules utilisés afin de garantir le respect des
normes d’émissions gazeuses en vigueur. Les vitesses aux abords du chantier sont limitées à 30 km/h.

Les dragues et engins nautiques sont également contrôlés pour minimiser les rejets de gaz d’échappement.
L’ensemble du matériel évoluant sur le chantier est conforme (certificats CE) et entretenu. À chaque fois que
cela est possible, le matériel électrique est préféré au matériel thermique.

5.5 Prévention des pollutions accidentelles

Afin de limiter l’impact d’éventuelles pollutions accidentelles sur le milieu, les dispositions suivantes sont
mises en œuvre : 

• mise en sécurité (étanchéité) de l’aire d’avitaillement afin de récupérer tout déversement,

• avitaillement des engins de chantier avec une pompe à arrêt automatique,

• équipement de chaque poste de travail, d’une réserve d’absorbants pour contenir et récupérer les
petits écoulements sur le sol (hydrocarbures, huiles),

• installation d’un kit opérationnel pour confiner une pollution accidentelle résultant du déversement
d’une petite quantité d’hydrocarbures,

• récupération et stockage des eaux de cale des barges dans desfûts installés sur bac de rétention en
arrière du port ou dans un camion-citerne pour être retraitées.
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Une aire de stockage des matériaux et des produits potentiellement polluants (hydrocarbures, huiles non
biodégradables, etc.) est mise en place de manière à éviter toute fuite vers la mer. 

Les installations de chantier (base vie et stockage de matériel et de matériaux) sont implantées dans
l’enceinte portuaire, à proximité de l’aire de chantier. Les produits polluants sont gardés dans des réservoirs
étanches, correctement fermés, et clairement identifiés.Toutes les manipulations des produits polluants
s’effectuent sur cette aire de stockage.

5.6 Protection des prises d’eau à usage conchylicole

Un dispositif anti-turbidité composé d'un géotextile au grammage adapté est disposé au droit des deux prises
d’eau de façon à assurer leur confinement vis-à-vis d’une éventuelle altération de la qualité des eaux
provoquée par le chantier.

Au niveau du pompage collectif, l'écran est déployé contre les 4 supports de la prise d'eau et couvrira
l'ensemble de la colonne d'eau (de la côte + 0,50 m ZH à la côte –4 m ZH) de façon à assurer une isolation
parfaite sur toute la colonne d'eau.

La prise d'eau utilisée par l’entreprise « Médithau » feral'objet d'une isolation adpatée à sa configuration
avec la pose d'un écran anti-turbidité ancré sur la berge et maintenue en place par des corps morts.

5.7 Confinement de la zone de travaux

Un écran anti-turbidité est déployé en extrémité de chaque front d'avancement de la digue et déplacés à
l'avancement du chantier. 

Le dispositif est maintenu par des flotteurs et un lest à leurextrémité inférieure. La partie immergée de
l'écran est composée d'une jupe ajustable à la profondeur ; le principe étant de couvrir l'ensemble de la
colonne d'eau.

ARTICLE 6 : MOYENS D’ANALYSES, DE SURVEILLANCE ET D E CONTRÔLE

6.1 Surveillance visuelle en continu

L'entreprise assure un contrôle continu de l’incidence des travaux sur la qualité des eaux continu 
basé sur l'observation visuelle. Elle prend toutes les dispositions nécessaires pour limiter strictement
les départs de fines en dehors de la zone de travaux. 

6.2 Contrôle de la turbidité des eaux pendant le chantier

Le suivi est réalisé au niveau de 3 points positionnés de la manière suivante :

• pt n°1, au niveau de la passe Est de la bassin 2 (débouché en mer),

• pt n°2, au milieu du bassin ZIFMAR,

• pt n°3, à l'intérieur du dispositif de confinement prévu pour la prise d'eau collective.

Les stations sont équipées d’un turbidimètre fixe à enregistrement continu avec une fréquence d'acquisition
des mesures de 15' qui pourra être modulée en cours de chantier le cas échéant. 

Les résultats sont visualisables en direct sur PC à partir d’un lien internet.

Il est considéré une valeur-seuil correspondant au dépassement de 50 % de la turbidité « naturelle »
déterminée à partir d’une campagne de mesures réalisée avant le démarrage des travaux (bruit de fond).

Des alertes de dépassement des valeurs-seuils permettent d’avertir l’entreprise via SMS sur mobile.

En cas de dépassement, les alertes signifient l’arrêt des opérations génératrices de matières en suspension et
la vérification des mesures prises pour en réduire la production. 
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La reprise des travaux est conditionnée à l’un des facteurs ci-après :

• la raison de l’augmentation de la turbidité est identifiée et une solution peut être apportée pour la
réduire,

• la turbidité diminue en dessous des valeurs-seuils prédéfinies,

• la raison de l’augmentation de la turbidité est étrangère aux travaux ; à cet effet, les données
météorologiques (vent, état de la mer, fortes pluies, etc.)sont suivies pour mieux identifier l’origine
de pics de turbidité n’ayant pas de lien direct avec les travaux.

Le dispositif de surveillance de la turbidité ainsi que la définition des niveaux de bruit de fond feront l’objet
d’un protocole détaillé communiqué au service en charge de la police de l’eau. Il précise notamment la
localisation des stations à suivre, les modalités d’acquisition et de diffusion des enregistrements, ainsi que
les valeurs seuils avec les mesures prévues en cas de dépassement.

ARTICLE 7 : MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’INCIDENT  EN PHASE CHANTIER

Une procédure d'alerte en cas de pollution est mise en place dans le cas du déversement accidentel
d'hydrocarbures ou autres produits divers sur le sol (rupture de réservoir, accident d'engin, …). 

Un plan d’alerte en cas de pollution accidentelle (Plan d’Organisation et d’Intervention – POI) est mis en
place en phase chantier. Il précise l’organisation retenueafin de mobiliser au mieux, dans l’espace et dans le
temps, l’ensemble des moyens techniques et humains à mettreen œuvre afin de prévenir les conséquences
des pollutions accidentelles. Élaboré par les entrepriseschargées des travaux, en phase préalable à la
réalisation du chantier, il est transmis au services chargé de la Police de l’eau intervenant sur le projet. 

Le POI comportera toutes les procédures à mettre en œuvre en cas de pollution accidentelle en phase
chantier et décrira le matériel à disposition sur les chantiers permettant d’intervenir immédiatement et de
limiter la diffusion d’une éventuelle pollution. Il détaillera les différentes opérations à réaliser le cas échéant
en précisant leur ordonnancement.

ARTICLE 8 : PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX TRAVAUX D’E NTRETIEN ET GROSSES 
            RÉPARATION

Le bénéficiaire est tenu d’entretenir en bon état l’ouvrageportuaire, de façon à toujours convenir de l’usage
auquel il est destiné et afin de maintenir la sécurité du personnel et des usagers sur le site.

Le bénéficiaire est autorisé à réaliser des d’entretien et de grosses réparations ne modifiant pas de façon
substantielle ou notable l’ouvrage et les travaux autorisés, selon les prescriptions du présent arrêté.

En cas de travaux, le bénéficiaire est tenu d’informer au préalable le service chargé de la police de l’eau
compétent dans un délai de 3 mois.

A cette fin, le bénéficiaire transmet au service en charge dela police de l’eau un dossier descriptif technique
intégrant les modalités de travaux prévues et une analyse des effets attendus sur le milieu, les mesures prises
pour réduire les effets des travaux en vue de se conformer aux prescriptions du présent arrêté.

En cas de travaux susceptibles de modifier de façon notable ou substantielle les installations, ouvrages et
aménagements existants, le préfet pourra exiger, s’il y a lieu, des prescriptions complémentaires dans les
formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

TITRE III –  DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 9 : CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE 

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objetsde la présente autorisation, sont situés, installés et
exploités conformément aux plans et contenu du dossier de demande d'autorisation environnementale
complété, sans préjudice des dispositions de la présente autorisation, des arrêtés complémentaires et des
réglementations en vigueur.
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ARTICLE 10 : MODIFICATION

Conformément aux articles L.181-14 et R.181-46 du code de l’environnement toute modification
substantielle est soumise à la délivrance d’une nouvelle autorisation dans les conditions fixées par le
chapitre unique du titre VIII du livre 1er du code de l’environnement, qu’elle intervienne avant la réalisation
du projet ou lors de sa mise en œuvre ou de son exploitation.

Toute autre modification notable, intervenant dans les mêmes circonstances, apportée par le bénéficiaire de
l'autorisation aux activités, installations, ouvrages ettravaux autorisés, à leurs modalités d’exploitation ou de
mise en service ainsi qu’aux autres équipements, installations et activités mentionnés au dernier alinéa de
l’article L.181-1 inclus dans l’autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa réalisation,
avec tous les éléments d’appréciation, conformément à l’article R.181-46 du code de l’environnement.

Le préfet peut imposer toute prescription complémentaire nécessaire au respect des dispositions des articles
L. 181-3 et L. 181-4 à l'occasion de ces modifications, mais aussi à tout moment s'il apparaît que le respect
de ces dispositions n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions préalablement édictées.

ARTICLE 11 : DÉBUT ET FIN DES TRAVAUX 

Le bénéficiaire informe les services en charge de la police de l’eau, au moins 15 jours avant le démarrage
des travaux.

Dès réception technique de l'ouvrage par le bénéficiaire del'autorisation, ce dernier en informera par
courrier le service en charge de la police de l’eau de l’achèvement des travaux. Le dossier de récolement
ainsi qu'un document photographique des réalisations sont joints au courrier.

ARTICLE 12 : CARACTÈRE DE L’AUTORISATION - DURÉE DE  L’AUTORISATION

L'autorisation est accordée à titre personnel, précaire etrévocable sans indemnité de l’État exerçant ses
pouvoirs de police dans les conditions de l’article L.181-22 du code de l’environnement.

ARTICLE 13 : DURÉE DE L'AUTORISATION

L'autorisation est accordée pour une durée de trente (30) années à compter de la signature du présent arrêté.

Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptéede prorogation de délai, l'autorisation
environnementale cesse de produire effet si l’installation n’a pas été mise en service, si l’ouvrage n’a pas été
construit, si les travaux n’ont pas été exécutés, si l’activité n’a pas été exercée dans un délai de3 ans à
compter de la signature du présent arrêté.

La prolongation ou le renouvellement de la présente autorisation peuvent être demandés par le bénéficiaire
avant son échéance dans les conditions fixées par l’article R.181-49 du code de l’environnement.

ARTICLE 14 : DÉCLARATION DES INCIDENTS OU ACCIDENTS

Le bénéficiaire de l'autorisation est tenu, dès qu'ils en a connaissance, de déclarer au service chargé de la
police de l’eau tout incident ou accident intéressant les installations, ouvrages, travaux ou activités faisant
l'objet de la présente autorisation, portant atteinte à l'un ou plusieurs des intérêts mentionnés à l’article
L.181-3 du code de l’environnement.

Sans préjudice des mesures que pourra prescrire le service chargé de la police de l’eau, le bénéficiaire de
l'autorisation devra prendre ou faire prendre toutes les dispositions nécessaires pour mettre fin aux causes de
l'incident ou accident, pour évaluer ses conséquences et y remédier.

Le bénéficiaire demeure responsable des accidents ou dommages qui seraient la conséquence de l'activité
des installations, ouvrages ou de l'exécution des travaux et de l’aménagement.
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ARTICLE 15 : ACCÈS AUX INSTALLATIONS ET EXERCICE DE S MISSIONS DE POLICE

Les agents en charge de mission de contrôle au titre du code del’environnement ont libre accès aux
installations, ouvrages, travaux ou activités relevant dela présente autorisation dans les conditions fixées par
l’article L.181-16 du code de l’environnement. Ils peuventdemander communication de toute pièce utile au
contrôle de la bonne exécution du présent arrêté. 

Par ailleurs, si nécessaire, le bénéficiaire met à disposition des agents chargés d’une mission de contrôle, les
moyens de transport, notamment nautique, permettant d’accéder au secteur des travaux.

Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies aux articles correspondants du code de
l’environnement.

ARTICLE 16 : CHANGEMENT DE BÉNÉFICIAIRE

Lorsque le bénéfice de l'autorisation est transmis à une autre personne que celle mentionnée à l'article 1, le
nouveau bénéficiaire doit en faire la déclaration au service chargé de la police de l’eau selon les textes en
vigueur.

TITRE V-  DISPOSITIONS FINALES

ARTICLE 17 : DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 18 : AUTRES RÉGLEMENTATIONS

La présente autorisation ne dispense en aucun cas le bénéficiaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 19 : PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le présent arrêté d'autorisation est publié au recueil des actes administratifs des services de l’État dans le
département de l'Hérault et mis à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l’Hérault
pendant un (1) an au moins.

Un extrait de cet arrêté est affiché dans les mairies des communes de Sète et de Frontignan pendant une
durée minimum d'un (1) mois; un procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les
soins du maire.

Un exemplaire du dossier de demande d'autorisation est mis àla disposition du public à la DREAL
(Direction de l’Écologie – 520 Allée Henri II de Montmorency– 34000 Montpellier) ainsi qu'aux mairies de
Sète et de Frontignan. 

Un avis relatif à l'arrêté d'autorisation est inséré, par les soins du préfet et aux frais du bénéficiaire, dans
deux journaux locaux ou régionaux diffusés dans le département de l'Hérault.

ARTICLE 20 : VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Recours contentieux

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent 

• par les tiers dans un délai de quatre (4) mois à compter de la dernière formalité accomplie entre son
affichage en mairie et la publication de la décision sur le site internet de la préfecture de l’Hérault ;

• par le bénéficiaire de l'autorisation dans un délai de deux (2) mois suivant sa notification dans les
conditions de l’article R.181-50 du code de l’environnement ou dans un délai de deux mois suivant
la décision de refus explicite ou implicite du recours gracieux et/ou hiérarchique visé ci-après.
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Recours contentieux

Dans le même délai de deux (2) mois, le bénéficiaire de l'autorisation peut présenter :
• un recours gracieux devant le Préfet de l’Hérault en tant qu’autorité ayant délivrée la présente

autorisation,
• ou un recours hiérarchique adressé au ministre en charge de l'environnement dans un délai de deux

(2) mois à compter du jour où la décision lui a été notifiée. 

Dans ces deux cas, le silence gardé par l’administration pendant plus de deux mois vaut rejet implicite de
cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Réclamation

Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du préfet, à compter de la mise en service du
projet autorisé, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans
l’autorisation, en raison des inconvénients ou des dangersque le projet autorisé présente pour le respect des
intérêts mentionnés à l’article L.181-3.

Le préfet dispose d’un délai de deux (2) mois à compter de la réception de la réclamation pour y réponde de
manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.S’il estime la réclamation fondée, le préfet fixe
des prescriptions complémentaires dans les formes prévues à l’article R.181-45.

ARTICLE 21 : EXÉCUTION

Le Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault, 
Madame la Présidente de la Région Occitanie, 
Messieurs les Maires des communes de Sète et de Frontignan, 
le Directeur régional de l’Environnement de l’Aménagement et du Logement Occitanie, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté, dont une copie est adressée à la
Commission Locale de l’Eau du SAGE de Thau.

Fait à Montpellier le 27 février 2018

LE PRÉFET
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Direction régionale de l’environnement, 
de l’aménagement et du logement

Direction Écologie
Division Milieux Marins et Côtiers

ARRÊTE PRÉFECTORAL N° DREAL/DMMC/2018-003

portant prescriptions particulières à déclaration n°34-2017-00202 en application de l'article L.214-3
du code de l'environnement pour le dragage d’entretien pluriannuel de la passe d’entrée et de l’avant-

port du Cap d’Agde 

Le Préfet de l’Hérault
Officier de l’Ordre National du Mérite
Officier de la légion d’Honneur

VU la Directive n°2000-60 du parlement européen et du conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre
pour une politique communautaire dans le domaine de l'eau ;

VU la directive-cadre stratégie pour le milieu marin 2008/56/CE du 17 juin 2008 (DCSMM) établissant
un cadre d’action communautaire dans le domaine de la politique pour le milieu marin ;

VU le code de l'environnement, et notamment ses articles L.214-1 à L.214-6, R.214-1, R.214-32 à
R.214-40 ; 

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code de la santé publique ;

VU l'arrêté du 9 août 2006 modifié relatif aux niveaux à prendreen compte lors d’une analyse de
rejets dans les eaux de surface ou de sédiments marins, estuariens ou extraits de cours d'eau ou
canaux relevant respectivement des rubriques 2.2.3.0, 4.1.3.0 et 4.1.2.0 de la nomenclature
annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement ;

VU l'arrêté du 23 février 2001 fixant les prescriptions générales applicables aux travaux de dragage et
rejet y afférent soumis à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-3 du code de
l'environnement et relevant de la rubrique 4.1.3.0 de la nomenclature annexée au décret n° 93-743
du 29 mars 1993 modifié ;

VU le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-
Méditerranée approuvé par le Préfet coordonnateur de bassin, Préfet de la région Rhône- Alpes, le
03 décembre 2015 ;
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VU le dossier de déclaration déposé au titre des articles L.214-1 à L.214-6 du code de l’environnement
par la Société d’Aménagement d’Agde et du Littoral (SODEAL), représenté par son Président
Directeur Général, enregistré sous le numéro 34-2017-00202 le 30 novembre 2017 relatif
aux  dragages d’entretien pluriannuel de la passe d’entrée et de l’avant-port du Cap d’Agde ;

VU le récépissé de déclaration délivré à Société d’Aménagement d’Agde et du Littoral par le
guichet unique de l’eau de l’Hérault en date du 08 décembre 2017 ;

VU l’invitation faite au déclarant par courrier du 09 janvier 2018 de présenter ses observations sur les
prescriptions envisagées ;

VU la réponse du déclarant adressée au service instructeur par courriel du 15 février 2018 ;

CONSIDÉRANT que ces travaux sont nécessaires au maintien des caractéristiques nautiques de l'entrée
dans le port de plaisance du Cap d’Agde garantissant son accès par les usagers dans de bonnes conditions de
navigabilité et de sécurité ;

CONSIDÉRANT que ces travaux sont susceptibles de modifier temporairement la qualité des eaux et
d’affecter l’environnement marin à proximité de la zone du projet ;

CONSIDÉRANT la présence de deux sites Natura 2000 et de zones d’herbiers àproximité directe de la
zone de travaux ;

CONSIDÉRANT que la mise en œuvre de mesures de confinement associer à une surveillance régulière de
la turbidité des eaux sont de nature à limiter la dégradationde la qualité des eaux et à prévenir la
perturbation des espèces et des habitats marins sensibles identifiés au droit de la zone de travaux ;

CONSIDÉRANT que les sables en place présentent des propriétés granulométriques et physico-chimique
les rendant compatibles à une valorisation pour du rechargement des plages ;

CONSIDÉRANT  les études et les caractéristiques techniques du projet ;

SUR proposition du Secrétaire Général de la préfecture de l'Hérault ;

ARRÊTE

TITRE I : OBJET DE LA DÉCLARATION

ARTICLE 1- OBJET DE LA DÉCLARATION

Il est donné acte à la Société de Développement Économique d’Agde et du Littoral (SODEAL), représentée
par son Président Directeur Général, ci-après dénommée le déclarant, de sa déclaration en application de
l'article L.214-3 du code de l'environnement.

Les travaux et ouvrages sont exécutés sous la responsabilité pleine et entière du déclarant en ce qui concerne
les dispositions techniques, leur mode d’exécution et le respect des consignes établies.

Le présent arrêté doit être notifié par le déclarant aux entreprises intervenants sur le chantier.
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Ces travaux entrent dans la nomenclature des opérations soumises à déclaration au titre de l'article L.214-3
du code de l'environnement. La rubrique concernée en application de l’article R.214-1 du code de
l’environnement est la suivante :

Rubrique Intitulé Régime
Arrêté de

prescriptions
générales

4.1.3.0

Dragage et/ou rejet y afférent en milieu marin :

3° Dont la teneur des sédiments extraits est
inférieure ou égale au niveau de référence N1 pour
l'ensemble des éléments qui y figurent : 

b) et dont le volume in situ dragué au cours de douze
mois consécutifs est supérieur à 500 m3

Déclaration
Arrêté du 23 février 
2001 modifié 

ARTICLE 2 – OBJECTIFS DE L’OPÉRATION

Les dragages concernent la passe d’entrée et la zone de l’avant-port du Cap d’Agde au sein des emprises
telles que délimitées sur la carte placée en annexe 1 du présent arrêté.

Ces travaux sont assimilables à de l’entretien courant des fonds afin de garantir de bonnes conditions de
navigation. La cote de dragage est fixée à -4 m NGF sur les secteurs concernés.

Les volumes de sables dragués sont valorisés pour le rechargement saisonnier des plages de la commune
d’Agde. Une priorité est donnée aux zones en érosion.

ARTICLE 3 – DESCRIPTION DES TRAVAUX

L’extraction des sables est réalisée par un engin de dragagehydraulique (pompe de dragage, drague
aspiratrice stationnaire). 

Les sables aspirés par la drague sont dirigés vers les plagesà recharger par une conduite. Le refoulement
s’effectue à l’intérieur d’un casier conçu et dimensionné pour optimiser le ressuyage de la mixture eau-
sédiments et réduire les départs de matières en suspension dans la mer.

Une fois décantés, les sables sont régalés sur les secteurs de plages qui auront été préalablement identifiés.

TITRE II : PRESCRIPTIONS TECHNIQUES

ARTICLE 3 – CONFORMITÉ AU DOSSIER

Les installations, ouvrages, travaux ou activités, objet du présent arrêté, sont situés, installés et exploités
conformément aux plans et contenu du dossier de demande de déclaration sans préjudice des dispositions du
présent arrêté.

Toutes modifications des caractéristiques de l’installation doivent être préalablement signalées au préfet.

ARTICLE 4 – VOLUMES DE DRAGAGE AUTORISÉS

Les travaux de dragage visés à l’article 2 sont autorisés à hauteur de 18 000 m³ la première année du plan de
gestion décennal puis pour des volumes annuels inférieurs à 5 000 m³ les années suivantes.
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ARTICLE 5– PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES

Le déclarant est tenu de respecter les prescriptions générales édictées dans l'arrêté du 23 février 2001 en
annexe n°2 au présent arrêté relatives aux travaux soumis à déclaration et relevant de la rubrique 4.1.3.0 de
la nomenclature annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

ARTICLE 6 – CONTRÔLE PÉRIODIQUE DE LA QUALITÉ DES S ABLES EXTRAITS

La compatibilité des sables au rechargement des plages et à un usage balnéaire et récréatif doit être vérifiée
régulièrement par :

6.1. une analyse granulométrique et un contrôle de la contamination microbiologique

Le déclarant fait réaliser par un laboratoire agrée par le ministère chargé de l'environnement les analyses
visant à :

- déterminer la composition granulométrique (% sable, vase, argile) au minimum jusqu’à 63
microns et, dans la mesure du possible, quantification de la teneur inférieure à 2 microns.

- mesurer les germes indicateurs de contamination fécale :Echerichia Coli et Enterocoques
intestinaux.

6.2. Une surveillance périodique de la qualité physico-chimique

À compter de 2020, puis tous les 3 ans, le déclarant fait réaliser par un laboratoire agrée par le ministère
chargé de l'environnement les analyses permettant de caractériser les propriétés chimiques des sables à
draguer :
Cette caractérisation se concentre sur la fraction fine inférieure à 2 mm et porte sur les contaminants ci-
après :

• les éléments traces : Arsenic (As), Cadmium (Cd), Chrome (Cr), Cuivre (Cu), Mercure (Hg), Nickel 
(Ni), Plomb (Pb), Zinc (Zn) ;

• les hydrocarbures aromatiques polycycliques individuels : naphtalène, acénaphtylène, acénaphtène, 
fluorène, phénanthrène, anthracène, fluoranthène, pyrène, benzo(a)anthracène, chrysène, benzo(b) 
fluoranthène, benzo(k)fluoranthène, benzo(a)pyrène, dibenzo(ah)anthracène, benzo(ghi)perylène, 
indéno (123-cd), pyrène.

Les prélèvements et analyses sont réalisés selon un protocole qui devra être préalablement validé par le
service chargé de la police de l’eau.

Les résultats sont transmis dès réception au service chargéde la police de l'eau (pel.de.dreal-
occitanie@developpement-durable.gouv.fr), et dans tous les cas avant le démarrage des travaux.

ARTICLE 7 -   PÉRIODE DE TRAVAUX

Les travaux de dragage et de rechargement des plages sont autorisés du 30 septembre au 30 avril.

Une prolongation de cette période pourra être accordée à titre exceptionnel sur une demande justifiée par
des seuls faits indépendants de la volonté du déclarant. Celui-ci adresse sa demande au service chargé de la
police de l'eau par courrier ou par courriel (pel.de.dreal-occitanie@developpement-durable.gouv.fr)
accompagnée de tous les éléments d’appréciation en s’engageant explicitement à achever les travaux
impérativement avant la date du 20 mai. Le service chargé de la police de l’eau statue dans les 15 jours
suivants la date de réception de la demande.

ARTICLE 8 – PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA NAVIGATION

Des avis aux navigateurs émis par la capitainerie du port de plaisance :
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• signalent les difficultés éventuelles de navigation liéesaux opérations de dragage. Ces difficultés
sont limitées et signalées conformément à la réglementation en vigueur,

• préconisent le déplacement des bateaux à vitesse réduite etleur passage à une distance suffisante au
droit de la zone de chantier,

• indiquent également l'empattement sur le plan d'eau des engins et matériels flottants liés au chantier.

Les engins nautiques sont balisés conformément à la réglementation en vigueur pour la navigation maritime.

ARTICLE 9 –   PRESCRIPTION RELATIVE A LA BAIGNADE

Le Maire de la commune d’Agde fait usage de son pouvoir de police des baignades en procédant par arrêté
municipal aux restrictions d’usage nécessaires à la sécurité et la salubrité publique.

L'arrêté est mis à la vue du public par un affichage appropriéen mairie et au droit de tous les lieux d’accès
aux plages concernées. Une copie est transmise au service chargé de la police de l'eau ainsi qu’à la
délégation départementale de l'Hérault de l'Agence Régionale de Santé (ARS).

ARTICLE 10 – INFORMATION DES TRAVAUX

Le déclarant informe le service chargé de la police de l'eau,au moins 15 jours avant, de son intention de
commencer les travaux. 

Il communique dans le même temps un dossier exposant le programme détaillé des opérations de travaux, en
particulier : les procédures de réalisation (dragage, refoulement, rechargement), le planning prévisionnel, le
dernier levé bathymétrique, les résultats des analyses dessédiments en place, compte-rendu de la plongée
d’inspection, les secteurs à recharger).

La délégation départementale de l'Hérault de l'Agence Régionale de Santé (ARS) est informée de la date de
début et de fin des opérations de travaux. 

ARTICLE 11 – AUTO-SURVEILLANCE PAR LE DÉCLARANT ET L'ENTREPRISE

L'auto-surveillance des travaux est réalisée par l'entreprise mandataire sous la responsabilité du déclarant.

L'entreprise veille par tous les moyens à limiter autant quepossible l'incidence des travaux sur la qualité de
la colonne d'eau ainsi que l’aire d’influence des activités du chantier.

L’entreprise enregistre chaque jour de chantier l'ensemble des paramètres nécessaires à justifier la bonne
exécution des travaux : date, heure de début et de fin du dragage, conditions hydrodynamiques et
météorologiques, nature et volumes des matériaux extraits, gestion des macro-déchets, état d'avancement,
incidents éventuels...

ARTICLE 12 – CONTRÔLE DE LA QUALITÉ DES EAUX

Un contrôle de la qualité de l’eau est mis en œuvre durant toute la période des travaux. 

Les résultats sont transmis chaque fin de semaine au servicechargé de la police de l'eau :pel.de.dreal-
occitanie@developpement-durable.gouv.fr. Ils sont par ailleurs joints au bilan annuel des opérationsde
dragage prévu à l'article 13 du présent arrêté.

12.1. Surveillance visuelle

Une surveillance visuelle continue des incidences sur la qualité des eaux et de la diffusion du panache de
turbidité généré par les travaux de dragages et de rechargement.
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12.2. Suivi de la turbidité

Le suivi est réalisé au niveau de 3 stations conformément au protocole défini dans le dossier de déclaration :
◦ station n°1 située au droit de l’engin de dragage,
◦ station n°2 localisée au droit des herbiers de posidonies les plus proches de la zone de travaux,
◦ station n°3 mesurée  dans la zone de dilution des eaux de ressuyage.

Les mesures sont réalisées chaque jour de travaux au niveau des 3 stations avant le démarrage du chantier
(valeurs témoins) puis toutes les 3 heures en phase d’activité.

Le rendement de dragage est ralenti en cas de dépassement de 20 % de la valeur témoin mesurée au niveau
de la station n°2.

Les travaux sont stoppés en cas de dépassement de 50 % de la valeur témoin mesurée au niveau de la station
n°2. Leur reprise est conditionnée par le retour à des valeurs mesurées à un niveau acceptable.

12.3. Confinement de la zone de dragage

Lors du dragage de la passe d’entrée, un barrage anti-MES estpositionné autour de la zone de travaux afin
de confiner le panache de turbidité qui pourrait être généréet réduire les risques d’atteinte de la zone
d’herbier.

ARTICLE 13 – POLLUTION ACCIDENTELLE

En cas de la survenue d'une pollution accidentelle susceptible d'avoir un impact sur le milieu marin et les
usages environnants, l'entreprise doit interrompre immédiatement le dragage et le rejet y afférent et prendre
toutes les dispositions nécessaires pour y faire face et éviter qu'il ne se reproduise. Le déclarant informe
dans les meilleurs délais le service chargé de la police de l'eau et le maire de la commune d’Agde de cet
incident et des mesures qui ont été prises pour y remédier.

ARTICLE 14 – BILAN DES OPÉRATIONS DE DRAGAGE

À la fin du chantier, le déclarant adresse au service chargé de la police de l'eau, un document synthétique sur
le déroulement de l'opération comprenant :

• les résultats des analyses sur sédiments prévus à l'article 6 du présent arrêté,

• les résultats du contrôle de la qualité des eaux visés à l'article 12 du présent arrêté,

• les levés bathymétriques réalisés avant et après travaux,

• les volumes mis en jeu et la gestion des sables extraits,

• les informations consignées journellement par l'entreprise, rappelées à l'article 11 du présent arrêté,

• une note de synthèse sur le déroulement de l'opération.

TITRE III : DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 15 – DURÉE DE VALIDITÉ DE LA DÉCLARATION

La décision est accordée pour une durée de 10 ans à compter du jour de sa notification au déclarant.

ARTICLE 16 – CONFORMITÉ AU DOSSIER ET MODIFICATION 

Les travaux faisant l'objet du présent arrêté, sont réalisés conformément aux plans et contenu du dossier de
déclaration sans préjudice du présent arrêté.

Toute modification apportée par le déclarant à l'ouvrage oul'installation, à son mode d'utilisation, à la
réalisation des travaux ou à l'aménagement en résultant ou àl'exercice de l'activité ou à leur voisinage et de
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être portée
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avant sa réalisationà la connaissance du préfet, qui peut exiger une nouvelle déclaration, soumise aux
mêmes formalités que la déclaration initiale, ou une demande d'autorisation.

ARTICLE 17 – ACCÈS AUX INSTALLATIONS

Les agents chargés de la police de l’eau ont libre accès aux installations, ouvrages, travaux ou activités
autorisés par la présente déclaration, dans les conditionsfixées par le code de l'environnement. À cet effet,
le déclarant met à disposition des agents de contrôle, si nécessaire, les moyens nautiques permettant
d’accéder aux secteurs de travaux.

ARTICLE 18 - TRANSMISSION DU BÉNÉFICE DE LA DÉCLARA TION

Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre personne que le déclarant mentionné à l'article
1 du présent arrêté, le nouveau bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la
prise en charge des travaux.

Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouveau
bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique,
l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette
déclaration. 

ARTICLE 19 – DROITS DES TIERS

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

ARTICLE 20 – AUTRES RÉGLEMENTATIONS

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le bénéficiaire defaire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations requises par d’autres réglementations.

ARTICLE 21 - PUBLICATION ET INFORMATION DES TIERS

Le récépissé et un extrait de cet arrêté est affiché pendant au moins un mois en mairie d’Agde. Cette
formalité est certifiée par un Procès-Verbal dressé par lessoins du Maire et adressé au service chargé de la
police de l'eau de la DREAL.

Une copie de la déclaration, du récépissé ainsi que des prescriptions spécifiques imposées par le présent
arrêté est : 

• mis à la disposition du public à la mairie d’Agde pendant un mois au moins,
• tenu à la disposition du public sur le site internet de la préfecture de l'Hérault pendant une durée d'au

moins six (6) mois.

ARTICLE 22 – VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
les conditions de l’article R 514-3-1 du code de l’environnement :

1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation
présente pour les intérêts mentionnés à l’articleL. 211-1dans un délai de quatre mois à compter du premier
jour de la publication ou de l'affichage de la décision ;

2° Par le demandeur, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

7/8



ARTICLE 23 - EXÉCUTION

Le Secrétaire général de la préfecture de l'Hérault,
le Maire de la commune d’Agde,
le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Occitanie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution duprésent arrêté qui sera notifié au déclarant et
dont une copie sera adressée, pour information, à la délégation départementale de l'Agence Régionale de
Santé et à la Direction Départementale des Territoires et de la Mer de l'Hérault.

Montpellier, le 27 février 2018   

LE PRÉFET
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PRÉFET DE L’HÉRAULT

Préfecture
Secrétariat Général
Mission de coordination territoriale 
des politiques publiques

Arrêté modificatif n° 2018-I-197 ou 2018-01-2018 du 02/03/2018 
portant composition de la commission départementale de présence postale

territoriale
----------------

Préfet de l’Hérault,

VU la loi n°90-568 du 2 juillet 1990 modifiée relative à l’organisation du service public de la
poste et des télécommunications ;

VU la loi n° 2005-516 du 20 mai 2005 relative à la régulation des activités postales ;

VU le  décret  n° 2007-448 du 25 mars 2007 relatif  à  la composition,  aux attributions et  au
fonctionnement des commissions départementales de présence postale territoriale ;

VU les propositions formulées par l’Association des Maires de l’Hérault en date du 21 février
2018 ;

VU les désignations effectuées par délibération du Conseil Régional en date du 14 avril 2016 ;

VU les désignations formulées par le Conseil  départemental de l’Hérault  en date du 21 avril
2015 ;

VU  la  délibération du Conseil départemental de l’Hérault en date du 21 décembre 2017.

SUR proposition du Secrétaire Général de la Préfecture de l’Hérault 

ARRETE :

ARTICLE 1  er : Les arrêtés du 13 novembre 2007, du 15 novembre 2010, du 9 décembre 2013,
du 3 décembre 2014 et du 18 mai 2015, sont modifiés comme suit :

Représentants des communes de moins de 2000 habitants, de plus de 2000 habitants, des
groupements de communes et des quartiers prioritaires de la politique de la ville     :

� Communes de moins de 2000 habitants :

Monsieur Pierre LOUIS, Maire de VIOLS LE FORT

� Communes de plus de 2000 habitants :
Madame Laure TONDON, Maire de MONTBAZIN
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� Groupements de communes :

Monsieur Gérard BARO, Président de la Communauté de Communes des Avant-Monts

� Quartiers prioritaires de la politique de la ville

Titulaire : Madame Lorraine ACQUIER, Adjointe au Maire de Montpellier
Suppléant : Monsieur Vincent HALUSKA, conseillé municipal

Représentants du Conseil Départemental     :

Monsieur  Jean-Luc  FALIP,  Vice-Président ;  délégué  à  l’aménagement  rural,  agriculture,
viticulture, pêche et forêt

Madame Irène TOLLERET, Conseillère départementale du canton de Lodève

Représentants du Conseil Régional

Titulaire : Madame Béatrice NEGRIER, Conseillère Régionale
Suppléante : Danièle AZEMAR, Conseillère Régionale

Titulaire : Monsieur René MORENO, Conseillé Régional
Suppléant : Monsieur Nicolas CASSANGE, Conseillé Régional

ARTICLE 2   : Dès lors que cette commission est constituée, il appartient à ses membres d’élire
son président en son sein.

ARTICLE 3  : Le (la) Sous-Préfet(e) de Lodève représente le Préfet et assiste aux réunions de la
commission et veille à la cohérence de ses travaux avec ceux de la commission départementale
d’organisation et de modernisation des services publics.
Le représentant  de la Poste dans le département assiste aux réunions de la commission et en
assure le secrétariat. 

ARTICLE  4   :  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la  Préfecture  de  l’Hérault  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et
dont copie sera adressée à chacun des membres de la Commission départementale de présence
postale territoriale.

Montpellier, le 02 mars 2018

Pour le Préfet et par délégation ,
Le Secrétaire Général

Signé

Pascal OTHEGUY
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